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Modèle de rapport d'examen des offres destiné à un marché public de travaux passé par procédure ouverte avec comme seul critère d’attribution le prix et dont le montant est inférieur au seuil européen
	Note pratique

Cette page d'en-tête ainsi que toutes les notes encadrées en pointillés dans le rapport ne doivent pas être reprises dans ce dernier.
Ces notes ne dispensent pas le pouvoir adjudicateur d’effectuer son propre travail d’analyse et de vérification.
Les éléments surlignés doivent quant à eux être complétés (ou le cas échéant supprimés) et ne plus apparaître tels quels dans le rapport.
Dans l'hypothèse d'un marché à lots, chacun d'eux fera l'objet d'un rapport distinct.

Dans l'hypothèse d'un marché à tranches ferme(s) et conditionnelle(s), le rapport d'examen des offres portera sur l'ensemble des tranches.

Ce document a été mis à jour en date du …


RAPPORT D’EXAMEN DES OFFRES
Marché public de travaux 

Procédure ouverte pour laquelle l’offre économiquement la plus avantageuse est déterminée sur base du seul prix
Date du rapport: … / … / …
I. Données générales
	Intitulé du marché
	…

	N° du CSC
	…

	Estimation
	… € (HTVA)

	Date d’approbation des conditions et du mode de passation
	… / … / … (Conseil communal)

	Date d’envoi de la publication
	… / … / …

	Date d’ouverture des offres
	… / … / … à … h … 

	Délai de validité des offres
	… jours calendrier

	Date de fin du délai de validité des offres
	… / … / …


L'intitulé du marché est par exemple: 

"Fonds d’investissement des communes 2017-2018 - Réfection de la rue du Marché"

ou "Plan Trottoirs 2012 - Aménagements des trottoirs de la rue du marché".
Pouvoir adjudicateur

Nom: 
nom du pouvoir adjudicateur
Adresse: 
rue + numéro

code postal + localité
Téléphone:
numéro de téléphone du pouvoir adjudicateur
Adresse mail:
adresse mail du pouvoir adjudicateur
Personne de contact:
nom et numéro de téléphone de la personne de contact
Adresse mail:
adresse mail de la personne de contact
Données relatives à la maîtrise d'ouvrage

Nom: 
nom 
Adresse: 
rue + numéro


code postal + localité

Téléphone:
numéro de téléphone
Adresse mail:
adresse mail

Personne de contact:
nom et numéro de téléphone de la personne de contact

Adresse mail:
adresse mail de la personne de contact
Les données relatives à la maîtrise d’ouvrage doivent être complétées en cas de pluralité de maîtres d’ouvrage ou en cas de maîtrise d’ouvrage déléguée.
Auteur de projet
Nom: 
nom de l'auteur de projet

Adresse: 
rue + numéro


code postal + localité
Téléphone:
numéro de téléphone

Adresse mail:
adresse mail
Coordinateur sécurité

Nom: 
nom du coordinateur sécurité
Adresse: 
rue + numéro


code postal + localité
Téléphone:
numéro de téléphone

Adresse mail:
adresse mail
Il ne faut compléter ces données que dans l'hypothèse où un coordinateur-sécurité a été désigné.
II. Ouverture des offres

… offres ont été déposés via les moyens de communication électronique.
	N°
	Nom
	CP
	Localité/Ville
	Prix HTVA

	1
	Nom de l'entreprise 
	Code postal

	Localité
	Montant offre €
Rabais: … %

Majoration: … %

	2
	Nom de l'entreprise

	Code postal
	Localité
	Montant offre €
Rabais: … %

Majoration: … %

	3


	…
	Code postal
	Localité
	Montant offre €
Rabais: … %

Majoration: … %


Conditions d'octroi du rabais ou de la majoration
L'entreprise n° X octroie un rabais de … % dans le cas où …
L'entreprise n° Y prévoit une majoration de … % dans le cas où …
Prévoir le point "Conditions d'octroi du rabais ou de la majoration" uniquement dans l'hypothèse où le rabais ou la majoration est soumis à une (des) condition(s).

Exemple: l'entreprise X octroie un rabais de 3 % si elle obtient trois lots.

S'il n'y a pas de condition au rabais (ou à la majoration), indiquer seulement le pourcentage dans le tableau ci-dessus.

En l’absence de rabais ou de majoration, supprimer ces informations du tableau.
III. Sélection des soumissionnaires
III.1. Motifs d’exclusion et critères de sélection qualitative
Motifs d'exclusion: situation juridique
Indiquer le(s) critère(s) prévu(s) dans les documents du marché (CSC - avis de marché rubrique III.2.1)
Aptitude à exercer l’activité professionnelle

Indiquer le(s) critère(s) prévu(s) dans les documents du marché (CSC - avis de marché rubrique III.2.2)
Critères de sélection: capacité économique et financière
Indiquer le(s) critère(s) prévu(s) dans les documents du marché (CSC - avis de marché rubrique III.2.2)
Critères de sélection: capacité technique
Indiquer le(s) critère(s) prévu(s) dans les documents du marché (CSC - avis de marché rubrique III.2.3)
	Nom
	Obligations fiscales et sociales
(1)
	Agréation
	…
(2)
	Remarques
(3)

	Nom de l'entreprise 
	OK/pas OK
	OK/pas OK
	OK/pas OK
	…

	Nom de l'entreprise 
	OK/pas OK
	OK/pas OK
	OK/pas OK
	…

	…
	OK/pas OK
	OK/pas OK
	OK/pas OK
	…


1
Le respect des obligations fiscales et sociales doit êtré vérifié dans les 20 jours suivant la date  ultime pour l’introduction  des offres, dans le chef de tous les soumissionnaires via l'application Télémarc (DIGIFLOW). Le cas échéant il conviendra d’analyser les mesures correctrices.
2
Si d’autres critères de sélection qualitative étaient prévus dans les documents de marché, il y a lieu de les indiquer dans le tableau. 

3
Le pouvoir adjudicateur peut inviter les soumissionnaires à compléter les certificats et documents présentés dans le cadre de la sélection ou à les expliciter. Ces demandes doivent apparaître dans le rapport. 
Attention toutefois: la demande de précision ne peut donner lieu à l’amélioration ou la modification ducontenu des offres. Un soumissionnaire ne peut donc, par exemple, être invité à compléter sa liste de références inappropriées par des références appropriées.
Référence: articles 62 et 63 de l’arrêté royal du 18 avril 2017.
III.2. Conclusion relative à la sélection des soumissionnaires
Le(s) soumissionnaire(s) suivant(s) n’est (ne sont) pas sélectionné(s)
	Nom
	Motif

	Nom de l'entreprise 
	…

	Nom de l'entreprise 
	…

	…
	…


Le(s) soumissionnaire(s) suivant(s) est (sont) sélectionné(s)
	Nom

	Nom de l’entreprise 

	Nom de l’entreprise 

	…


Si tous les soumissionnaires sont sélectionnés, supprimer les deux tableaux et indiquer "Tous les soumissionnaires sont sélectionnés".

IV. Examen des offres sélectionnées

Les offres non sélectionnées ne doivent pas être examinées.
IV.1. Régularité formelle
IV.1.1. Documents et attestations exigés dans les documents du marché (avis de marché – CSC)
Il s’agit de vérifier que l’offre est bien complète d’un point de vue formel (signatures, documents à joindre, forme imposée du métré, double enveloppe, mentions obligatoires de l’offre …).
Indiquer les documents ou attestations exigés dans les documents du marché.
Exemples:

· le formulaire d'offre signé,
· le PSS (méthode et calcul),
· le formulaire d'engagement à développer une démarche qualité,
· la liste des congés,
· la charte contre le dumping social

· le métré complété,
· …
IV.1.2. Examen formel des offres
	Nom
	Documents manquants
	Impact sur l’écartement de l’offre

	Nom de l'entreprise 1
	…
	…

	Nom de l'entreprise 2
	…
	…

	…
	…
	…


Il convient de préciser les documents manquants dans la colonne “documents manquants” et d’indiquer dans la colonne “impact sur l’écartement de l’offre” si l’absence de ce document entraîne ou pas l’écartement de l’offre. A noter que l’absence d’un document jugé essentiel ou requis sous peine de nullité ou d’irrégularité dans le cahier spécial des charges entraîne automatiquement l’écartement de l’offre.

§ 1er. Le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité des offres.

L'offre peut être affectée d'une irrégularité substantielle ou non substantielle.

De manière générale, il y a lieu de faire la distinction entre irrégularités substantielles (donnant lieu à l’écartement) et non substantielles (ne donnant pas lieu à écartement). Toute décision quant au caractère substantiel ou non substantiel d’une irrégularité doit faire l’objet d’une motivation particulière.

Constitue une irrégularité substantielle celle qui est de nature à donner un avantage discriminatoire au soumissionnaire, à entraîner une distorsion de concurrence, à empêcher l'évaluation de l'offre du soumissionnaire ou la comparaison de celle-ci aux autres offres, ou à rendre inexistant, incomplet ou incertain l'engagement du soumissionnaire à exécuter le marché dans les conditions prévues.

Sont réputées substantielles notamment les irrégularités suivantes:
1° le non-respect du droit environnemental, social ou du travail, pour autant que ce non-respect soit sanctionné pénalement;

2° le non-respect des exigences visées aux articles 38, 42, 43, § 1er, 44, 48, § 2, alinéa 1er, 54, § 2, 55, 83 et 92 du présent arrêté et par l'article 14 de la loi, pour autant qu'ils contiennent des obligations à l'égard des soumissionnaires;

3° le non-respect des exigences minimales et des exigences qui sont indiquées comme substantielles dans les documents du marché.

§ 2. L'offre qui n'est affectée que d'une ou de plusieurs irrégularités non substantielles qui, même cumulées ou combinées, ne sont pas de nature à avoir les effets visés au paragraphe 1er, alinéa 3, n'est pas déclarée nulle.

§ 3. Lorsqu'il est fait usage d'une procédure ouverte ou restreinte, le pouvoir adjudicateur déclare nulle l'offre affectée d'une irrégularité substantielle. Ceci est également le cas pour l'offre qui est affectée de plusieurs irrégularités non substantielles qui, du fait de leur cumul ou de leur combinaison, sont de nature à avoir les effets visés au paragraphe 1er, alinéa 3.

§ 4. Sans préjudice de l'article 39, § 7, alinéa 2, de la loi, le présent paragraphe s'applique à la vérification de la régularité des offres autres que les offres finales, pour les marchés dont le montant estimé est égal ou supérieur au seuil fixé pour la publicité européenne et pour lesquels il est fait usage d'une procédure permettant une négociation. Lorsqu'il s'agit d'une offre finale, le paragraphe 3 s'applique.

Lorsqu'une offre comporte plusieurs irrégularités non substantielles qui du fait de leur cumul ou de leur combinaison, sont de nature à avoir les effets visés au paragraphe 1er, alinéa 3, le pouvoir adjudicateur offre au soumissionnaire la possibilité de régulariser ces irrégularités avant d'entamer les négociations.

Le pouvoir adjudicateur déclare nulle l'offre affectée d'une irrégularité substantielle, sauf disposition contraire dans les documents du marché. Dans ce dernier cas, il donne la possibilité au soumissionnaire de régulariser cette irrégularité avant d'entamer les négociations, à moins que le pouvoir adjudicateur n'ait indiqué à propos de ladite irrégularité qu'elle ne peut faire l'objet d'une régularisation.

§ 5. Sans préjudice du paragraphe 2 et de l'article 39, § 7, alinéa 2, de la loi, le présent paragraphe s'applique à la vérification de la régularité des offres, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur au seuil fixé pour la publicité européenne et pour lesquels il est fait usage d'une procédure permettant une négociation. Le pouvoir adjudicateur décide soit de déclarer nulle l'offre affectée d'une irrégularité substantielle, soit de faire régulariser cette irrégularité. Il en va de même si l'offre est affectée de plusieurs irrégularités non substantielles lorsque celles-ci, du fait de leur cumul ou de leur combinaison, sont de nature à avoir les effets visés au paragraphe 1er, alinéa 3.

Exemples:

· ce n’est pas parce qu’un soumissionnaire utilise un autre formulaire d’offre que celui qui est joint aux documents du marché (article 80 de l’arrêté royal) que son offre doit forcément être déclarée substantiellement irrégulière;
· ne pas remettre la liste des congés n’entraîne pas automatiquement le rejet de l’offre car le document peut ne pas être considéré comme essentiel;
· a contrario, si l’offre ne contient pas le formulaire “démarche qualité”, elle est affectée d’une irrégularité substantielle car ce doument doit être considéré comme essentiel. Dans le même esprit, si le métré est joint sous une forme autre que le MAO, elle ne respecte pas une prescription essentielle du cahier des charges;
· de la même manière, si le coordinateur sécurité-santé les a estimé nécessaires, les soumissionnaires ont l’obligation de remettre les deux documents (moyen et calcul) prévus à l’article 30 de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles. Ces deux documents doivent impérativement être remis au pouvoir adjudicateur en même temps que l’offre, sous peine d’entraîner l’irrégularité substantielle de cette dernière.
NB: le non-respect des formalités non essentielles implique également l’irrégularité de l’offre, mais pas son irrégularité substantielle. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur dispose d’une certaine marge de manœuvre. Il devra décider si l’offre litigieuse doit être ou non écartée en fonction des circonstances propres à chaque cas d’espèce. 
Si le pouvoir adjudicateur décide de couvrir les irrégularités considérées comme non subtantielles, l’offre est réputée régulière. 

Le pouvoir adjudicateur doit cependant user de ce pouvoir dans le respect des principes d’égalité de traitement, de proportionnalité, de comparabilité des offres.Toute décision, que ce soit pour écarter l’offre ou couvrir une irrégularité non substantielle doit faire l’objet d’une motivation particulière.
Référence: article 76 de l’arrêté royal du 18 avril 2018.
IV.1.3 Conclusion relative à l’examen de la régularité formelle des offres

L'offre (les offres) du (des) soumissionnaire(s) suivant(s) est (sont) formellement et substantiellement irrégulière(s).
	Nom

	Nom de l'entreprise 

	Nom de l'entreprise 

	…


L'offre (les offres) du (des) soumissionnaire(s) suivant(s) est (sont) formellement régulière(s).
	Nom

	Nom de l'entreprise 

	Nom de l'entreprise 

	…


IV.2. Régularité matérielle des offres
Il s’agit de s’assurer que l’offre est conforme (régulière) quant à son contenu notamment au niveau du prix remis et/ou du contenu du PSS ou de la note de calcul.
La distinction doit également être faite entre irrégularité substantielle et non substantielle (voir supra, remarque sous le point IV.1.2). Le caractère substantiel de l’irrégularité devra également être déterminé en fonction de chaque cas d’espèce, sauf pour les dispositions en matière de prix anormaux (article 36) qui sont d’office essentielles et dont le non-respect entraîne donc automatiquement une irrégularité substantielle.
S’agissant plus particulièrement de l’appréciation du contenu du PSS remis par les soumissionaires, le pouvoir adjudicateur peut décider de s’écarter de l’avis du coordinateur, moyennant motivation.

Il y aura lieu également d’apprécier si les manquements dans le PSS ou la note de calcul sont essentiels ou non. Si les manquements sont essentiels, l’offre devra être écartée. Si les manquements concernent des points non essentiels, il appartiendra au pouvoir adjudicateur de décider si l’offre doit être écartée ou pas et s’il décide de couvrir ou de ne pas couvrir les irrégularités constatées.

Pour rappel, le pouvoir adjudicateur doit cependant user de ce pouvoir dans le respect des principes d’égalité de traitement, de proportionnalité, de comparabilité des offres.Toute décision, que ce soit pour écarter l’offre ou couvrir une irrégularité non substantielle doit faire l’objet d’une motivation particulière.

S’agissant de l’examen des prix remis, les opérations relatives à l’examen des offres doivent impérativement suivre l’ordre chronologique repris dans le présent modèle. 
IV.2.1. Vérification arithmétique des offres (rectification des erreurs dans les opérations arithmétiques et correction des erreurs purement matérielles des offres)
En l'absence de rectification ou correction, indiquer: "Aucune correction effectuée".
Si des corrections sont nécessaires, il y a lieu de les mentionner dans le présent rapport en respectant les prescriptions reprises dans le cadre ci-dessous.
§ 1er. Le pouvoir adjudicateur rectifie les offres en fonction des erreurs dans les opérations arithmétiques ainsi que des erreurs purement matérielles relevées par lui ou par un soumissionnaire dans les documents du marché.
 § 2. Le pouvoir adjudicateur rectifie les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement matérielles dans les offres, sans que sa responsabilité ne soit engagée pour les erreurs qui n'auraient pas été décelées.
  Afin de rectifier les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement matérielles relevées par lui dans les offres, le pouvoir adjudicateur recherche l'intention réelle du soumissionnaire en analysant l'offre dans sa globalité et en comparant celle-ci aux autres offres ainsi qu'aux prix courants. S'il s'avère que suite à cette analyse de l'offre, cette intention n'est pas suffisamment claire, le pouvoir adjudicateur peut, dans le délai qu'il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier et ce, sans préjudice de la possibilité de négocier lorsque la procédure le permet.
  Lorsque, dans ce dernier cas, aucune précision n'est donnée ou que le pouvoir adjudicateur estime que la précision est inacceptable, il rectifie les erreurs en fonction de ses propres constatations. Si cela ne s'avère pas possible, le pouvoir adjudicateur peut soit décider que les prix unitaires sont d'application, soit décider d'écarter l'offre comme irrégulière.
  § 3. Lorsque le pouvoir adjudicateur rectifie les erreurs directement dans les offres, il conserve une version originale des offres et veille à ce que les rectifications soient identifiables tout en maintenant visibles les données originales.

Par "erreur purement matérielle", il faut entendre une erreur matérielle manifeste, à propos de laquelle il y a peu de discussion.

Pour rectifier ces erreurs, le pouvoir adjudicateur recherche l’intention réelle du soumissionnaire en analysant l’offre et en comparant celle-ci aux autres offres ainsi qu’aux prix courants et en interrogeant, si nécessaire, le soumissionnaire.
Le pouvoir adjudicateur peut, dans le délai qu’il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et à compléter la teneur de son offre sans la modifier.
Lorsque, dans ce dernier cas, aucune précision n’est donnée ou que le pouvoir adjudicateur estime la précision inacceptable, il rectifie les erreurs en fonction de ses propres constatations. En cas d’impossibilité, le pouvoir adjudicateur peut décider soit que les prix unitaires font foi, soit d’écarter l’offre comme irrégulière.

Le pouvoir adjudicateur corrige les offres en fonction des erreurs dans les opérations arithmétiques ainsi que des erreurs purement matérielles relevées par lui ou par un soumissionnaire dans les documents du marché.
Référence: article 34 de l'arrêté royal du 18 avril 2017.
IV.2.2. Analyse des corrections des quantités effectuées par le(s) soumissionnaire(s) 
En l’absence de correction effectuée par le(s) soumissionnaire(s), indiquer: "Aucune correction effectuée".

Si des corrections ont été effectuées, il y a lieu de les mentionner dans le présent rapport en respectant les prescriptions reprises dans le cadre ci-dessous.
Si les documents du marché comprennent un métré récapitulatif ou un inventaire, le soumissionnaire y porte les indications requises et effectue les opérations arithmétiques nécessaires.

En tenant compte des documents du marché, de ses connaissances professionnelles ou de ses constatations personnelles, le soumissionnaire:
1° corrige les erreurs qu'il découvre dans les quantités forfaitaires;

2° corrige les erreurs qu'il découvre dans les quantités présumées pour lesquelles les documents du marché autorisent cette correction et à condition que la correction en plus ou en moins qu'il propose atteigne au moins dix pour cent du poste considéré;

3° répare les omissions dans le métré récapitulatif ou l'inventaire. Il joint à son offre une note justifiant ces modifications.

Lorsqu'un soumissionnaire a corrigé la quantité d'un ou de plusieurs postes du métré récapitulatif ou de l'inventaire, le pouvoir adjudicateur contrôle ces modifications, les rectifie s'il échet selon ses propres calculs et amende, le cas échéant, les métrés ou inventaires joints aux offres.
Pour le soumissionnaire qui a proposé une réduction, le prix total correspondant à la quantité ainsi réduite devient forfaitaire, à condition que et dans la mesure où le pouvoir adjudicateur accepte cette correction.
Lorsque le pouvoir adjudicateur n'est pas en mesure de vérifier par ses propres calculs les modifications d'un poste à quantité présumée, il ramène à la quantité initiale du métré ou de l'inventaire les quantités proposées supérieures ou inférieures. 

Référence: articles 79 et 86 de l'arrêté royal du 18 avril 2017
IV.2.3. Vérification des omissions de postes
IV.2.3.1. Omission(s) de postes par le(s) soumissionnaire(s)
En l’absence d'omission de postes par les soumissionnaires, indiquer: "Aucune omission de poste constatée".
Si un (des) poste(s) a (ont) été omis, il y a lieu de le(s) mentionner dans le présent rapport en respectant les prescriptions reprises dans le cadre ci-dessous.
	Si, pour un poste quelconque du métré, un soumissionnaire n'a indiqué aucun prix, le pouvoir adjudicateur peut:
· soit écarter l'offre comme irrégulière;
· soit la retenir en réparant l'omission par application de la formule suivante: 

P = (L x Y)/X

dans laquelle
· soit P: le prix du poste pour lequel le soumissionnaire a omis d'indiquer le prix;
· soit L: la valeur obtenue en prenant la moyenne arithmétique du prix, éventuellement rectifié par le pouvoir adjudicateur, conformément aux points IV.2.1 et IV.2.2 du présent rapport, porté pour ce poste par les soumissionnaires qui n'ont pas omis d'en indiquer le prix dans leur métré;
· soit X: la valeur obtenue en prenant la moyenne arithmétique du montant total du métré de tous les soumissionnaires qui n'ont pas omis d'indiquer le prix pour le poste concerné, éventuellement rectifié sur la base des quantités jugées exactes pour chaque poste du métré et conformément à l'article 96, compte non tenu du prix indiqué pour ce poste;
· soit Y: le montant total du métré du soumissionnaire qui a omis d'indiquer le prix pour le poste concerné, éventuellement rectifié sur la base des quantités jugées exactes pour chaque poste du métré. 
Lorsque le soumissionnaire n'a pas indiqué le prix de plusieurs postes, il n'est pas tenu compte, pour le calcul de la valeur X, du prix porté pour ces postes par les autres soumissionnaires.

Pour le calcul des valeurs L et X, le pouvoir adjudicateur peut décider de ne pas tenir compte des offres dans lesquelles le prix offert pour le poste concerné est anormal. 
NB: si le pouvoir adjudicateur a le choix entre l’écartement ou l’application de la formule, ce choix ne peut être arbitraire. Il est préférable d’écarter l’offre comme irrégulière si l’omission concerne un poste important ou si elle a une influence sur le classement des offres ou si elle relève d’une tentative de manipulation ou de spéculation. Il va de soi que si le prix a été omis pour plusieurs postes, il convient de prendre en compte l’importance ou l’influence de l’ensemble des postes concernés.
Référence: article 86 § 2 de l'arrêté royal du 18 avril 2017.


IV.2.3.2. Omission(s) dans le métré signalée par le(s) soumissionnaire(s)
En l’absence d'omission signalée par les soumissionnaires, indiquer: "Aucune omission signalée par les soumissionnaires".
Si une (des) omission(s) de postes a (ont) été signalée(s) et réparée(s) par un (des) soumissionnaire(s), il y a lieu de la (les) mentionner dans le présent rapport en respectant les prescriptions reprises dans le cadre ci-dessous.
	Si une ou des omissions sont signalées et réparées par un ou des soumissionnaires, le pouvoir adjudicateur procède comme suit:

1° il s'assure du bien-fondé de cette réparation et la rectifie si nécessaire en fonction de ses constatations personnelles.

Lorsque les autres soumissionnaires n'ont pas proposé de prix pour ces postes omis, ces prix sont, pour chacun de ces postes, calculés de la façon suivante en vue du classement des offres et sont maintenus lors de la correction définitive des offres:
S = (L x Y)/X
dans laquelle

· soit S: le prix du poste omis;
· soit L: la somme éventuellement rectifiée par le pouvoir adjudicateur, portée pour le poste omis dans le métré récapitulatif du soumissionnaire qui a signalé l'omission;
· soit X: le montant total de l'offre du même soumissionnaire, éventuellement rectifié sur la base des quantités jugées exactes pour chaque poste du métré et conformément à l'article 96, compte non tenu des postes omis;
· soit Y: le montant total de l'offre du soumissionnaire qui n'a pas signalé l'omission, éventuellement rectifié sur la base des quantités jugées exactes pour chaque poste du métré compte non tenu des postes omis;

2° lorsque plusieurs soumissionnaires ont signalé la même omission, les facteurs L et X entrant dans la formule ci-dessus s'obtiennent en prenant la moyenne arithmétique des valeurs L et X figurant dans les métrés desdits soumissionnaires;

3° dans l'un ou l'autre cas, le prix unitaire d'un poste omis est obtenu en divisant la somme partielle S par la quantité correspondante, telle qu'elle a été éventuellement rectifiée par le pouvoir adjudicateur;

4° pour calculer les prix d'un poste omis conformément aux points 1° et 2°, le pouvoir adjudicateur peut ne pas tenir compte d'une offre dans laquelle le prix offert pour ce poste omis est anormal.

Si aucun soumissionnaire n'a proposé de prix normal pour ce poste omis, le pouvoir adjudicateur peut attribuer le marché sans ce poste.
Référence: article 86 § 3 de l'arrêté royal du 18 avril 2017


IV.2.4. Calcul des rabais et majorations
IV.2.4.1. Rabais

En l’absence de rabais, indiquer: "Aucun rabais n'a été octroyé par les soumissionnaires". 

Si un (des) rabais a (ont) été octroyé(s), indiquer le(s) calcul(s) de ce(s) rabais, en tenant compte des conditions éventuelles de son (leur) octroi (exemple: rabais conditionné par le soumissionnaire à l’attribution de plusieurs lots).  
Pour rappel, le rabais porte sur l'ensemble des prix unitaires et forfaitaires à l'exclusion des sommes réservées.
IV.2.4.2. Majoration(s)
Indiquer "Aucune majoration n'a été donnée par les soumissionnaires" en l’absence de majoration.
En présence de majoration(s), indiquer le(s) calcul(s) de cette (ces) majoration(s).
Pour rappel, la majoration porte sur l'ensemble des prix unitaires et forfaitaires à l'exclusion des sommes réservées.
IV.2.5. Vérification des prix
IV.2.5.1. Examen des prix totaux anormaux (HTVA)

Cet examen n’a lieu que pour autant qu'au moins quatre offres aient été déposées par des soumissionnaires sélectionnés (voire provisoirement sélectionnés).
Calcul du prix moyen des offres: … € HTVA
Indiquer le calcul en tenant compte des éléments suivants:

· lorsque le nombre d’offres est égal ou supérieur à sept, en excluant à la fois l'offre la plus basse et les offres les plus élevées formant un quart de l'ensemble des offres sélectionnées (si ce nombre n'est pas divisible par quatre, le quart est arrondi à l'unité supérieure);
· lorsque le nombre d'offres sélectionnées  est inférieur à sept (minimum quatre), en excluant l'offre la plus basse et l'offre la plus élevée.
A noter que le pouvoir adjudicateur peut décider de ne pas tenir compte des offres manifestement irrégulières.
Référence: article 36 § 4 de l'arrêté royal du 18 avril 2017.
Montant minimal de l'offre pour ne pas être considérée comme anormalement basse et ne pas nécessiter de justificatif: (moyenne calculée) X 85 % € HTVA
Indiquer "Aucun prix total anormal n'a été constaté" en l’absence de prix total anormal.
Si un (des) prix total (totaux) a (ont) été constaté(s), il y a lieu de (les) mentionner dans le présent rapport en respectant les prescriptions reprises dans le cadre ci-dessous.
	En présence d’un prix total considéré comme anormal, le pouvoir adjudicateur doit inviter le soumissionnaire à fournir les justifications nécessaires conformément à la procédure prévue aux §§ 2 et 3 de l’article 36 pour décider si le prix total est finalement normal ou pas ... Si, après examen de ces justifications, le montant total de l'offre est effectivement considéré comme anormal ou en l'absence de justifications dans le délai imparti, l'offre est irrégulière.

Le pouvoir adjudicateur peut tenir compte d’informations non fournies par le soumissionnaire et "compenser" les justifications qui seraient insuffisantes ou incomplètes par des informations qu’il détient via d’autres sources, pour autant qu’il les soumette au soumissionnaire concerné.
Dans le présent rapport, le pouvoir adjudicateur indique le nom de l’ (des) entrepreneur(s) dont le prix total de l’offre est considéré comme anormal et annexe obligatoirement le(s) justificatif(s) au présent rapport. Il motive son appréciation (acceptation ou rejet des justifications énoncées).
NB: aux termes de la jurisprudence du Conseil d’Etat, c’est le prix total de l’offre qui doit être justifié et non uniquement l’écart de 15 %. 


IV.2.5.2. Examen des prix unitaires anormaux

Indiquer "Aucun prix unitaire anormal n'a été constaté" en l’absence de prix unitaire anormal.
Si un (des) prix unitaire(s) a (ont) été constaté(s), il y a lieu de le(s) mentionner dans le présent rapport en respectant les prescriptions reprises dans le cadre ci-dessous.
	Si, à l’issue de l’opération de vérification des prix et des coûts, le pouvoir adjudicateur estime que les prix (montant total ou prix unitaires) d’un ou plusieurs soumissionnaires sont apparemment anormaux, il doit lancer la procédure de justification visée à l’article 36 de l’AR et ce pour tous les prix (total ou unitaires) qu’il a identifiés comme étant apparemment anormaux. C’est l’objet du premier paragraphe de l’article 36 AR.

Exclusion des postes négligeables

Le pouvoir adjutateur n’est pas tenu de demander des justifications des prix de postes négligeables. 

L’obligation de lancer la procédure de justification de prix ne porte donc que sur les postes non négligeables. 

Comment identifier les postes non négligeables?  
· soit par la détermination d’un pourcentage que doit représenter un poste par rapport au montant total de l’offre pour être qualifié de non négligeable

· soit en fonction de l’objet du poste et de son importance. Si un seuil est défini, il est conseillé d’adapter celui-ci:
· dans le cas d’un métré comprenant un nombre élevé de postes, afin d’éviter que les postes non négligeables ne représentent qu’une petite partie du marché;
· pour les postes susceptibles d’une forte variation de quantités (postes liées aux fondations, au traitement et à l’évacuation des déchets, à la signalisation …), afin d’éviter que des prix anormaux ne soient pas analysés pour des postes au départ négligeables mais devenus, en cours d’exécution, des postes importants.

Objet de la vérification

Suivant une jurisprudence constante du Conseil d’État
, l’opération de justification de prix a pour objet de vérifier si le prix offert 

· permet d’exécuter les obligations qui résultent du cahier des charges tant au point de vue de la qualité que des délais;

· et exclut toute spéculation au détriment des intérêts fondamentaux du pouvoir adjudicateur et des budgets publics.

Respect du droit environnemental, du droit social ou du travail

Il faut désormais, sur la base de la nouvelle réglementation, ajouter un objectif à la phase de justification de prix apparemment anormaux: s’assurer que l’offre respecte les obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail. 

Processus de l’étape "justifications" des prix/coûts

Le pouvoir adjudicateur doit inviter le(s) soumissionnaire(s) concerné(s) à lui fournir la justification des différentes composantes des prix ou coûts de son offre qui ont été estimés apparemment anormaux.

L’invitation doit être faite par écrit, mais elle est adressée en principe, conformément à l’article 14 de la Loi du 17 juin 2016, par des moyens électroniques.  

L’invitation écrite précisera:
· son fondement réglementaire (art.36 Arrêté Royal du 18 avril 2017); 

· le(s) prix ou coût(s) concerné(s), sachant que les prix des postes négligeables sont omis de la demande de justification;

· les types de justifications pouvant être fournies, à titre d’exemple en précisant que, 

· pour être acceptables, ces justifications doivent être (i) concrètes, chiffrées et accompagnées de documents justificatifs s’ils existent, (ii) exactes et (iii) pertinentes;
· À ce titre, pour les postes sous-traités, le prix du poste sous-traité doit être justifié de la même manière. 

· l'obligation faite au soumissionnaire de donner les justifications écrites établissant qu’il (et ses éventuels sous-traitants identifiés dans son offre) respecte les obligations applicables dans le domaine du droit environnement, social et du travail en ce compris les obligations applicables en matière de bien-être, de salaires et de sécurité sociale. 

· le délai endéans lequel les justifications doivent être fournies, en principe par voie électronique. 

Ce délai est en principe de 12 jours calendrier suivant l’Arrêté royal qui ne fixe pas de délai particulier pour les justifications "sociales, environnementales et de droit du travail". En tout état de cause, le délai de 12 jours est un minimum réglementaire et le pouvoir adjudicateur peut toujours prévoir un délai plus long, ce qui est conseillé lorsque les justifications à fournir sont nombreuses et/ou concernent les obligations de droit environnemental, social et du travail. 

· La sanction applicable lorsque les justifications sont considérées comme non suffisantes ou inadmissibles.

L’absence de justification dans le délai imposé et les justifications tardives 

En l’absence de justification à l’expiration du délai fixé, le pouvoir adjudicateur doit considérer que le prix est anormal sauf s’il dispose d’informations acquises par ailleurs qui permettent de considérer que le(s) prix concernés sont normaux. En effet, l’article 36 de l’Arrêté royal autorise désormais le pouvoir adjudicateur à tenir compte dans son évaluation "d’informations qui ne proviennent pas du soumissionnaire". Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur doit les lui soumettre pour lui permettre de réagir. 

Le pouvoir adjudicateur peut rejeter une justification de prix arrivée tardivement. Dans les cas où une justification est demandée à plusieurs soumissionnaires, accepter de prendre en considération une justification tardive violerait le principe d’égalité de traitement, sauf circonstances exceptionnelles dûment motivées. 

L’analyse des justifications fournies 

Le pouvoir adjudicateur vérifie et analyse les justifications fournies. Ces vérification et analyse doivent ressortir de la décision motivée d’attribution.

Le pouvoir adjudicateur dispose d’un pouvoir discrétionnaire d’appréciation des justifications fournies pour déterminer leur caractère acceptable ou non, le Conseil d’Etat ne pouvant sanctionner qu’une erreur manifeste d’appréciation.

Les justifications fournies peuvent concerner d’autres éléments que ceux énumérés à l’article 36 § 2.

- économie du procédé de construction, de fabrication des produits ou de la prestation de services;
- les solutions techniques choisies ou les conditions exceptionnellement favorables dont dispose le soumissionnaire pour exécuter les travaux, pour fournir les produits ou les services;
- l’originalité des travaux, des fournitures ou des services proposés par le soumissionnaire;
- l’obtention d’une aide d’état octroyée légalement.

Les justifications acceptables – critères et exemples 

En tout état de cause, suivant la jurisprudence du Conseil d’Etat, pour être acceptable, la justification fournie doit être concrète, exacte et pertinente.  

Exemples de justifications inacceptables

Doivent dès lors être rejetées comme inacceptables:
· les justifications vagues, sommaires et imprécises, c’est-à-dire non chiffrées ou insuffisamment concrètes ou non documentées. À ce titre, sont rejetées 

· les justifications qui se contentent de s’en référer au prix des sous-traitants (+la marge du soumissionnaire), sans autre précision sur ce prix ou uniquement le fait que le sous-traitant est localisé au Maroc où le coût de la main-d’œuvre est peu élevé;

· les justifications qui se bornent à confirmer le prix et assurer qu’il permettra d’exécuter le marché suivant les exigences du cahier des charges;

· les justifications qui visent "l'importante diminution du prix des matières premières" qui ne trouvent appui dans aucune pièce du dossier et dont l’exactitude ne peut dès lors être vérifiée;
· les justifications inexactes ou insuffisantes. À ce titre sont refusées 

· les justifications qui ne visent pas tous les prix pour lesquels justification a été demandée mais uniquement partie d’entre eux.

· les justifications non pertinentes, soit celles qui ne concernent pas l’offre du soumissionnaire, les circonstances qui la caractérisent ou qui vident de leur sens les dispositions sur les prix anormaux. À ce titre sont rejetées 

· les justifications qui visent des circonstances de conception ou d’organisation du marché qui visent tous les soumissionnaires (telles que l'importance des quantités présumées ou la configuration de la zone dans laquelle les travaux doivent être exécutés); 

· les justifications qui consistent en un "geste commercial"
 (notamment pour justifier des prix unitaires de zéro pour certains postes), ou une ristourne sur des tarifs régulés; 

· les justifications qui ne tiennent pas compte des spécifications techniques du cahier des charges; 

· les justifications par rapport aux prix, considérés comme normaux, des autres soumissionnaires
.

Exemples de justifications acceptables

Le Conseil d’État a jugé pertinentes, pour autant qu’elles soient exactes et réelles, les justifications tenant :
· aux prix avantageux obtenus auprès d’une société-mère
;
· à l’organisation et les moyens dont dispose le soumissionnaire: 

· le fait qu’il dispose, à proximité du chantier, d’une centrale de recyclage qui lui permet de faire des économies en frais de transport et de recyclage
;
· la spécialisation du matériel et de l’outillage dont dispose le soumissionnaire
;
· le fait que le soumissionnaire se situe plus près des chantiers du marché; les déplacements hebdomadaires nécessaires pour effectuer les missions demandées dans le cahier des charges peuvent être financièrement moins lourdes dans ce cas
;
· la qualité et l’expérience du gestionnaire de chantier et la faible rotation du personnel
; 

· la grande expérience acquise sur des chantiers similaires et particuliers 
. 

Pouvoirs d’investigations du pouvoir adjudicateur

Suivant l’article 37 de l’ARP, le pouvoir adjudicateur peut confier aux personnes qu’il désigne la mission d’effectuer toutes les vérifications sur pièces comptables et tous contrôles sur place de l’exactitude des informations et justifications fournies dans le cadre de la vérification des prix et de la vérification des justifications de prix apparemment anormaux. 
Limite des justifications – intangibilité des offres

Les justifications ne peuvent avoir pour effet de modifier les offres en procédures ouvertes ou restreintes: les justifications ne peuvent viser à modifier les prix et permettre aux soumissionnaires de corriger les erreurs qu’il aurait commises dans la compréhension des documents du marché.

Les justifications qui modifient l’offre sont donc inacceptables.

Les justifications devront également et en outre permettre d’établir que l’offre respecte les obligations de droit social, environnemental et du travail, "en ce compris les obligations applicables sur le plan du bien-être, des salaires et de la sécurité sociale. Doivent ainsi être vérifiés le caractère correct du calcul des coûts salariaux, le paiement correct des cotisations sociales ou l'existence d'un plan global de prévention (lorsqu'il en faut un) dans le chef du soumissionnaire. A titre d'exemples en matière de bien-être, peuvent être cités les conditions de logement respectueuses (pas sur le chantier), le temps de travail, le repos hebdomadaire ..." (Rapport au Roi).

Les conséquences de l’appréciation des justifications sur l’offre.

Si l’adjudicateur considère que les justifications fournies sont inacceptables parce qu’elles 

· ne sont pas concrètes, exactes ou pertinentes;
· et/ou ne permettent pas d’établir que l’offre respecte les obligations applicables dans le domaine du droit environnemental, social ou du travail,

Rejet de l’offre ou faculté de:
décider de réinterroger le soumissionnaire concerné et l’inviter à fournir des compléments de justifications et ce dans un délai qui peut être inférieur à 12 jours calendrier.

Il résulte toutefois de la jurisprudence du Conseil d’État qu’il n’y a aucune obligation pour le pouvoir adjudicateur qui peut valablement rejeter la justification au motif qu’elle est insuffisante, vague, sommaire ou imprécise et dès lors conclure au caractère anormal du/des prix concerné(s). 

La preuve de la régularité des prix incombe au soumissionnaire et il n’appartient pas au pouvoir adjudicateur de chercher à faire justifier le prix. 

tenir compte d’autres informations que celles fournies dans la justification cf. l’article 36 § 3 (cf. supra).

NB: le pouvoir adjudicateur a l’obligation de procéder à la vérification des prix unitaires. Toutefois, le pouvoir adjudicateur peut se limiter à contrôler les prix des seules offres classées en ordre utile pour le marché. 
Référence aux articles 35 et 36 de l’arrêté royal du 18 avril 2017.


IV.3. Classement final des offres régulières 
	N°
	Nom
	Prix HTVA
	Prix TVAC

	1
	Nom de l'entreprise
	Montant offre €
	Montant offre €

	2
	Nom de l'entreprise 
	Montant offre €
	Montant offre €

	3
	…
	…
	…


Dans le cadre du recours obligatoire à la déclaration sur l’honneur implicite, l’absence effective de cause d’exclusion dans le chef du soumissionnaire pressenti a été vérifiée (ONSS, obligations fiscales, non-faillite) via Télémarc et via l'extrait de casier judiciaire produit à la demande du pouvoir adjudicateur. 

La déclaration sur l'honneur implicite ne dispense pas de vérifier l'absence des causes d'exclusion dans le chef du soumissionnaire pressenti. La vérification de l’absence de ces causes est obligatoire.
PROPOSITION D’ATTRIBUTION DU MARCHE

Sur base de la sélection qualitative des soumissionnaires, de l’examen de la régularité des offres et de la comparaison de celles-ci, il est suggéré d’attribuer le marché à la firme proposant l’offre régulière la plus basse soit Nom de l'adjudicataire pressenti, adresse de l'adjudicataire pressenti au montant de son offre indiquer "rectifiée" le cas échéant de …    € HTVA ou …TVAC.
Fait à …, le … / … / …
L’auteur de projet,

Nom du responsable
Chef du Service/directeur/…
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